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Préface

			Avec la pandémie du début des années 2020, les organisations ont vécu une expérience inédite de changement nécessitant une implication totale des équipes RH pour accompagner les salariés, les managers et la direction, sécuriser la poursuite de l’activité, préparer et accompagner la reprise, renouveler les politiques et pratiques RH, améliorer le fonctionnement de l’organisation et offrir durablement une expérience collaborateur de qualité.

			La pandémie a fait ressortir le rôle crucial de la fonction Ressources Humaines dans la résilience de l’organisation. Les directions des ressources humaines ont pleinement joué leur rôle de partenaire d’affaires afin d’assurer dans les meilleures conditions possibles la continuité de l’activité et la survie de l’organisation. La pandémie a accéléré la transformation de la fonction RH, qui a très souvent gagné en légitimité. Cependant, pour remplir ses missions dans un contexte transformé, elle doit gagner en compétences et légitimité afin de définir et de faire vivre des politiques et pratiques RH qui répondent non seulement aux besoins, actuels et futurs, des acteurs internes (salariés, managers, dirigeants, représentants des salariés), mais aussi aux attentes des acteurs extérieurs (clients, investisseurs, communautés, etc.). La légitimité de la fonction repose sur la capacité du DRH à anticiper les transformations de l’environnement de l’organisation et les attentes de toutes les parties prenantes.

			La crise a fait ressortir l’intérêt d’identifier en quoi l’entreprise a un impact sur la société, de mesurer les effets (positifs comme négatifs) de l’activité, et de rendre compte de son impact auprès des partenaires et des parties prenantes. La crise a conduit à réviser le calcul de l’impact social de l’entreprise. Après la crise, la formulation d’une raison d’être apparaît comme une opportunité formidable pour donner du sens au travail de chaque collaborateur et accroître son engagement. L’ensemble des politiques RH et des pratiques managériales s’articulera autour de la « raison d’être », qui permettra de recréer la cohésion sociale.

			Dave Ulrich a utilisé l’expression « HR from the outside-in » pour qualifier la « 4e vague RH », celle de l’ouverture sur le monde extérieur, destinée à anticiper les évolutions structurantes à venir et à adapter l’organisation. Après la première vague (une fonction essentiellement administrative), une seconde vague (Design des pratiques RH innovantes) et la troisième vague (RH stratégique), la fonction RH doit s’ouvrir vers l’extérieur afin de modeler les pratiques d’organisation et de communication qui permettront de répondre aux besoins des acteurs extérieurs à l’entreprise dans un environnement complexe. Le DRH doit comprendre le contexte dans lequel le business s’inscrit. Il doit identifier les tendances économiques, environnementales, technologiques, démographiques, sociales, culturelles, politiques et réglementaires qui auront un impact sur les politiques et pratiques RH.

			Dans l’organisation devenue un écosystème où la dimension numérique transforme les relations, la fonction RH est la garante des changements dans l’entreprise, des motivations et des performances, et de la gouvernance humaine, avec des champs élargis et avec les parties prenantes. Le DRH doit être stratège et opérationnel, personne d’influence et créateur du contrat social, sourceur de talents et garant de la non-discrimination et de l’inclusion. Il veille à la symétrie des attentions pour offrir à chacun une « expérience collaborateur » de qualité, clé d’une bonne « expérience client ». L’extension des domaines et des thèmes d’intervention de la fonction est permanente. Cet élargissement du champ de la fonction nécessite un développement permanent des compétences et capabilités de tous les acteurs RH.

			Cette deuxième édition de l’ouvrage de Florent Noël et Benoît Grasser apporte une contribution de grande qualité au développement nécessaire des capabilités dans le contexte actuel. Elle intègre les évolutions réglementaires récentes, les nouveaux enjeux RH, les dynamiques et les problématiques liées à la crise sanitaire et à la gestion des plans de sauvegarde de l’emploi dans les secteurs les plus affectés. L’objectif est de répondre aux défis sociaux, sociétaux, organisationnels et managériaux que la fonction RH doit aider l’organisation à relever.

			Il faut féliciter les auteurs pour la qualité et la pertinence de leur ouvrage dans un tel contexte. Cet ouvrage, écrit par des universitaires engagés dans la recherche et la formation dans le domaine des ressources humaines, apporte aux DRH, aux cadres de la fonction RH et à tous ceux qui souhaitent approfondir leur réflexion dans le domaine de la gestion des ressources humaines, les éléments de culture théorique, juridique et pratique nécessaires à l’exercice de leurs responsabilités. Sa lecture donne envie au praticien de prendre du recul et de progresser. L’ouvrage, très riche, donne une image passionnante et motivante de la fonction RH.

			Les auteurs associent approche académique et professionnelle et, au-delà des bases de la culture GRH, présentent les défis contemporains qui conduisent la Fonction RH à se transformer. Ils soulignent à juste titre dès l’introduction le caractère protéiforme et contingentiel de la FRH. Leur ambition n’est pas d’apporter au lecteur des « bonnes pratiques » universelles mais de lui permettre d’acquérir les réflexes nécessaires pour décoder la complexité, gérer, décider et innover dans le respect des contraintes liées à chaque situation, et pour se projeter dans la conception et la mise en œuvre de politiques RH.

			La réflexion est alimentée par la présentation de nombreux exemples de pratiques RH, des témoignages, des pratiques innovantes choisies avec discernement. Ainsi, l’apport de clés de lecture conceptuelles est enrichi par des descriptions de pratiques, et illustré par des expériences originales ouvrant d’intéressantes perspectives.

			Les quatre parties de l’ouvrage abordent de façon structurée les grands débats actuels sur la transformation de la fonction.

			Dès la première partie, le lecteur est confronté aux grands choix possibles de GRH. Trois chapitres présentent les principales articulations qui guident les choix : articulation entre le projet économique et le projet social de la GRH, celle du niveau et du type de flexibilités internes ou externes (quantitatives ou qualitatives), et celle des choix d’organisation du travail. Les multiples illustrations et exemples clarifient chacune de ces articulations.

			La deuxième partie positionne la fonction entre ses contraintes et ses marges de manœuvre. Elle présente les contraintes des cadres juridique, institutionnel et économique et étudie les possibilités d’action qui permettront de les intégrer, d’optimiser, de concevoir et de piloter des modèles de GRH adaptés à chaque configuration.

			La gestion de la question centrale de l’emploi, des effectifs et des compétences est traitée dans la partie trois avec deux convictions : 1) les ajustements de main-d’œuvre et l’évolution des compétences sont longs et coûteux, faisant de l’anticipation et du lissage des ajustements dans le temps une priorité stratégique ; 2) la compétence étant difficile à définir, à mesurer et à observer, il faut outiller la réflexion pour tenter de s’approcher finement du travail tel qu’il est effectivement réalisé en s’appuyant sur les démarches compétences.

			L’ouvrage aborde dans la quatrième partie la motivation au travail et des formes de mobilisation des individus avec la même association entre approche académique et nombreuses illustrations tirées d’expériences originales. Toutes les dimensions, tous les questionnements sont traités avec le même souci de clarté qui caractérise l’ensemble du livre.

			La nouvelle édition de cet ouvrage très riche est passionnante et agréable à lire. Elle apporte aux DRH, aux cadres de la fonction RH et à tous ceux qui souhaitent approfondir leur réflexion dans le domaine, les connaissances issues de la recherche en RH et en management ainsi que de la pratique. Elle leur permet de concevoir et de mettre en œuvre des politiques RH adaptées au contexte actuel, à ses défis et ses contraintes. La lecture de ce livre constitue un atout exceptionnel pour ceux qui s’intéressent au management des ressources humaines, qui souhaitent prendre du recul, nourrir leur réflexion et enrichir leurs pratiques pour que la fonction joue pleinement son rôle de « Business & Human Partner » afin d’accompagner la transformation de leur organisation, développer les innovations managériales appropriées et favoriser l’excellence opérationnelle.
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			Rédacteur en chef de la revue

			« Question(s) de management »

			Président d’honneur de l’IAS (Institut International de l’Audit Social) et de l’AGRH (association francophone de Gestion des Ressources Humaines)

			

	





Introduction

			La GRH comme un défi

			Les missions attribuées à la fonction ressources humaines représentent un défi passionnant. Tout l’intérêt de la GRH réside dans le paradoxe que recèle l’exposé de sa finalité : gérer les femmes et les hommes dans les organisations. Gérer renvoie à des exigences d’efficacité, d’optimisation et de rationalisation. Il est facile de concevoir que de tels objectifs s’appliquent à des flux financiers, des processus de production ou des tendances sur des marchés de produits, pour ne prendre que quelques exemples. Il en est tout autrement lorsqu’il s’agit de transposer cette même logique aux ressources humaines : capables d’intelligence individuelle et collective, connaissant des niveaux de motivation variables, susceptibles de connaître des joies et des souffrances à travers les situations de travail ou en mesure de s’allier pour faire valoir leurs intérêts, les femmes et les hommes qui composent les organisations ne se prêtent guère a priori aux calculs et à la planification gestionnaire. Pourtant, il est possible de s’accorder sur le fait qu’il est préférable pour toute action collective de fixer des objectifs et de les atteindre au mieux en gaspillant le moins possible les ressources, qu’elles soient humaines ou non : c’est précisément le rôle de la gestion que d’y parvenir. Le défi de la GRH consiste donc à gérer les femmes et les hommes de l’organisation en prenant toute la dimension de leur singularité. Elle doit, par nécessité et par conviction, porter haut le message que la performance économique ne peut pas se dissocier de la performance sociale et que ces deux dimensions se nourrissent mutuellement, a fortiori si l’on vise un développement pérenne plutôt que des résultats à court terme.

			L’exposé des grandes fonctions classiques de la GRH le démontre. La qualité du recrutement assure non seulement l’organisation de disposer des ressources correspondant à son projet, mais permet aussi de définir le système d’attentes réciproques, formalisées ou non, qui unissent l’employeur et les employés. La gestion de l’emploi permet d’accompagner les évolutions d’activité ou de stratégie, et vise à anticiper au mieux les ajustements quantitatifs et qualitatifs de main-d’œuvre, qu’il s’agisse d’accompagner le développement de l’organisation ou de limiter les conséquences sociales d’une conjoncture défavorable. La formation et le développement des compétences revêtent une dimension stratégique lorsque les femmes et les hommes constituent une ressource distinctive pour l’organisation, une dimension de réussite personnelle lorsque les parcours professionnels permettent aux individus de se réaliser à travers leur travail, une dimension économique lorsque la compétence reconnue devient un élément de détermination de la valeur du travail et de sa rémunération. La rémunération, précisément, loin de se limiter au versement d’un salaire déterminé contractuellement, représente un levier aux effets multiples, allant de la motivation au développement du sentiment d’appartenance, en passant par la recherche d’alignement entre les intérêts des salariés et ceux de l’employeur. Enfin, la gestion du dialogue social constitue une clé pour la conduite du changement, la mise en conformité de la politique sociale de l’organisation avec les orientations portées par les politiques publiques (prise en compte des diversités, réduction des inégalités liées au genre, amélioration de la qualité de vie au travail, développement de la responsabilité sociale, etc.) et une amélioration du climat social susceptible de réduire les accidents du travail, les risques psychosociaux, le turnover ou encore l’absentéisme.

			Une GRH contingente et inclusive

			Il est illusoire de vouloir faire face à de tels défis en appliquant des modèles de GRH préfabriqués ou des pratiques supposées universelles. De toutes les fonctions managériales, la gestion des ressources humaines (GRH) est probablement la plus protéiforme. Les enjeux, les stratégies et les processus sont différents d’une organisation à une autre. Face à l’impossibilité de dégager des bonnes pratiques valables en tout lieu et en tout temps, l’idée de ce manuel est de mettre l’accent sur les raisonnements sous-jacents aux pratiques RH, afin de permettre au lecteur l’acquisition des réflexes nécessaires pour décoder la complexité, gérer, décider et innover dans le respect des contraintes liées à chaque situation.

			Le parti pris est donc de prendre acte du caractère contingent de la GRH, de la nécessité d’élaborer localement des pratiques de GRH à la fois cohérentes avec les objectifs de l’organisation et pleinement intégrées dans ses dynamiques sociales et ses jeux d’acteurs.

			Il s’agit bien sûr de traiter de la GRH en tant qu’ensemble de modèles de gestion de la relation d’emploi au sein des organisations, ce qui implique la recherche d’efficacité et d’efficience dans l’atteinte des objectifs organisationnels. Mais il s’agit aussi, parce que c’est une clé d’analyse essentielle, et parce que cela est déterminant dans la compréhension des contraintes et des opportunités, de prendre en compte le contexte institutionnel, le droit du travail, la culture et l’histoire des systèmes de relations professionnelles, sans lesquelles on ne peut comprendre les spécificités nationales ou sectorielles.

			Dans GRH, le terme « ressources » désigne le travail comme objet de gestion, mobilisé par l’employeur avec un objectif d’optimisation, au regard du coût que représente l’usage du travail d’autrui, mais aussi du potentiel de création de valeur qu’il représente. Plusieurs expressions sont utilisées pour désigner ces « ressources humaines » : travailleurs, collaborateurs, salariés, personnels, talents… Notre approche inclut dans le périmètre de la GRH l’ensemble des individus qui travaillent dans le cadre de l’activité organisée. Que cette activité relève des domaines privés, publics ou associatifs, du salariat ou des autres formes de statut possibles, qu’elle se situe au cœur ou aux périphéries des organisations. Et quels que soient l’appétence de ces individus pour leur activité, le caractère ordinaire ou spécifique de leurs compétences, et l’ensemble des caractéristiques qui distinguent les individus les uns des autres. Ainsi, il sera bien évidemment question de personnes clés et de talents, mais aussi d’ouvriers, d’employés, de cadres intermédiaires, c’est-à-dire de tous les travailleurs qui, de fait, sont gérés par les équipes RH.

			En raison de cette approche inclusive, cet ouvrage cherche à transmettre les bases de la culture théorique, juridique et pratique de la gestion des ressources humaines. En cela, il cherche à faire émerger les phénomènes récurrents vérifiés par l’histoire de la fonction et quelques certitudes scientifiques établies par les penseurs classiques. Mais il s’ouvre aussi très largement aux tendances contemporaines. Nous avons ainsi inclus dans cette deuxième édition les évolutions réglementaires les plus récentes (ordonnances Macron, loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel, etc.), et les multiples exemples permettent d’aborder les questions de GRH dans des contextes représentatifs des évolutions les plus actuelles (digitalisation, ubérisation, marque employeur, gestion des talents, etc.). En outre, l’insistance sur les concepts fondamentaux permet d’aborder aussi bien les dynamiques les plus positives et les problématiques liées à la croissance rapide des start-up, par exemple, que les conséquences de la crise sanitaire et la gestion des plans de sauvegarde de l’emploi dans les secteurs les plus affectés.

			Le projet et l’organisation de l’ouvrage

			De fait, ce manuel est essentiellement destiné à ceux qui, ayant déjà une première approche de par leur formation, leur parcours professionnel ou leur expérience de travail, souhaitent approfondir leur réflexion dans le domaine de la gestion des ressources humaines : étudiants de Master en management ou de MBA, en formation initiale ou en formation continue, ou professionnels de la fonction RH (DRH, syndicalistes, consultants) curieux d’interroger leurs pratiques.

			Il s’adresse donc à un lectorat qui est déjà familiarisé avec les principaux outils de la GRH et qui désire acquérir ou renforcer dans ce domaine les éléments de culture académique et professionnelle qui lui permettront de se projeter dans la conception et la mise en œuvre de politiques RH, ou de mettre en perspective un vécu professionnel déjà riche en la matière.

			Ce livre ne se présente pas comme un recueil de solutions prêtes à l’emploi, mais comme un ensemble de clés de lecture conceptuelles (appuyées sur des encadrés « Zoom »), de descriptions des pratiques les plus fréquentes (appuyées sur des encadrés « Outil »), et d’illustrations par des expériences de GRH concrètes et singulières (appuyées sur des encadrés « Illustration » et « Application », ces derniers comprenant des exercices). C’est autour de ce projet que se structurent les quatre parties de l’ouvrage.

			La première partie consiste à présenter les grands choix possibles de GRH, en les situant au croisement de trois dimensions : celle de l’articulation entre le projet économique et le projet social de la GRH, celle du niveau et du type de flexibilités internes ou externes, quantitatives ou qualitatives, et celle des choix d’organisation du travail.

			La deuxième partie a comme objectif de questionner la prise de décision en matière de GRH. Il s’agit de positionner la fonction entre ses contraintes et ses marges de manœuvre, entre les cadres juridique, institutionnel et économique dans lesquels elle doit s’inscrire, mais aussi dans ses possibilités d’action, pour optimiser le rapport à ces contraintes, et pour concevoir et piloter des modèles de gestion adaptés à chaque configuration.

			La troisième partie aborde la question de la gestion de l’emploi, des effectifs et des compétences. L’interrogation sous-jacente est de savoir comment anticiper au mieux les variations d’activité, et intégrer les compétences détenues par les individus dans la réflexion et les choix stratégiques de l’organisation.

			Enfin, la quatrième et dernière partie traite de la motivation au travail et des formes de mobilisation des individus, soit dans une perspective d’incitation et d’alignement des objectifs, soit dans une perspective de prise en compte des ressorts de l’implication et de l’intérêt au travail.
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Partie I

			Le choix d’un modèle de GRH : projet social, organisation du travail, flexibilités

			Il n’existe pas une seule manière de gérer les ressources humaines. Selon les organisations, on trouve des pratiques plus ou moins formalisées, des carrières organisées à plus ou moins long terme, des politiques sociales plus ou moins généreuses… Il ne faut pas en conclure que certaines organisations auraient des pratiques préférables aux autres. En effet, il n’existe pas une façon de procéder qui serait suffisamment bonne pour s’imposer. Au contraire, la GRH est à la fois :

			–	contingente, c’est-à-dire qu’elle doit s’adapter à des variables de contexte ;

			–	encastrée, en cela qu’elle découle du terreau culturel, historique et institutionnel dans lequel les organisations évoluent ;

			–	stratégique, puisque les pratiques reflètent également des philosophies de gestion et certains choix de développement à long terme.

			Par ailleurs, les pratiques de GRH ne sont pas le fruit des seules décisions prises en toute liberté par les dirigeants. Les choix en matière de GRH sont le résultat de négociations et de rapports de force avec les salariés et leurs représentants, mais aussi avec les autres parties prenantes internes ou externes de l’entreprise : ligne managériale, clients, pouvoirs publics… Enfin, les pratiques de GRH s’inscrivent dans un historique de pratiques et de relations qui se retrouve de façon formelle ou informelle dans les règles et la culture de l’entreprise et qui contraint largement la liberté du décisionnaire RH.

			Pour toutes ces raisons, on observe des pratiques très différentes d’une entreprise à une autre, y compris au sein d’un même secteur d’activité (voir Application I).

			Cette pluralité des déterminants de la GRH complique l’analyse des pratiques. Cette partie a pour objectif d’explorer cette complexité autour de trois grandes questions qui structurent les grandes options en matière de GRH.

			Application I : La gestion des pilotes de ligne, vieilles compagnies nationales vs compagnies low cost émergentes

			Les pratiques de GRH applicables aux pilotes de ligne sont très variables d’une compagnie à une autre. De façon caricaturale, on pourrait résumer les choses ainsi :

			–	Dans les compagnies nationales historiques, les pilotes sont recrutés très jeunes, parfois avant même d’avoir été formés. Le développement de leurs compétences est ensuite largement pris en charge et organisé par l’entreprise. Leur carrière est organisée par palier jusqu’à leur départ en retraite et ils bénéficient d’avantages symboliques et matériels qui leur assurent un niveau de vie et un statut social enviables.

			–	Dans les compagnies low cost, les pilotes financent leur formation (ils doivent même parfois payer pour avoir le droit de piloter et cumuler ainsi les heures de vol nécessaires à l’obtention ou au maintien de leur licence). Ils ne sont pas directement embauchés par la compagnie pour laquelle ils officient, mais affiliés à des sociétés de portage domiciliées dans des pays à la fiscalité « accueillante », qui les mettent à disposition des compagnies aériennes utilisatrices. Ces dernières se contentent de passer commandes de missions de pilotage. Les pilotes sont donc payés à la tâche.

			Dans le premier cas, on se trouve en présence de modèles de management issus d’une époque où les employeurs comme les pilotes étaient rares (une seule compagnie majeure par pays) et où la concurrence s’établissait davantage sur le confort à bord et la liste des escales desservies que sur le prix. À l’opposé, les pratiques des compagnies low cost sont mieux adaptées à la démocratisation du secteur du transport aérien, qui tire les tarifs vers le bas.

			Question : Montrez que ces choix de politiques RH s’expliquent par les caractéristiques de la concurrence sur le marché du transport aérien et sur le marché du travail des pilotes, par des choix de modèle social, mais aussi par l’organisation du travail adoptée par ces compagnies.

			Le premier chapitre abordera la GRH sous l’angle de l’articulation d’objectifs économiques et sociaux. L’idée sera de montrer que la GRH est avant tout de la gestion et qu’à ce titre, elle ne doit pas perdre de vue sa contribution à la création de valeur. Pour autant, elle ne s’oppose pas à la poursuite d’objectifs sociaux. Les pratiques de GRH peuvent par conséquent se différencier sur cette dimension, notamment en intégrant des considérations éthiques relatives au lien social que l’entreprise entend entretenir avec ses parties prenantes.

			Le chapitre 2 traitera du lien entre formes de GRH et modèles d’organisation du travail. Il permettra de préciser l’idée que la GRH est une fonction contingente qui peut prendre des formes différentes selon la stratégie de l’entreprise, les technologies utilisées ou la nature plus ou moins répétitive de la production. 

			Le chapitre 3, enfin, reviendra sur les questions liées au périmètre de l’entreprise et à la flexibilité. Il précisera les raisons pour lesquelles certains travailleurs, bien que participant à l’activité de l’entreprise, ne sont pas gérés par cette dernière, mais au contraire laissés en dehors (intérimaires, sous-traitants…). Cela permettra notamment de différencier des modèles de GRH plus ou moins flexibles. 

			Ces trois temps doivent amener à relativiser l’idée selon laquelle il existerait des bonnes pratiques universelles que les entreprises rationnelles devraient systématiquement chercher à adopter. Au contraire, c’est l’adaptation aux contraintes et aux contextes, ainsi que les choix économiques et sociaux qui seront mis en avant comme principes explicatifs des pratiques observées et de leurs performances.

			

	





Chapitre 1

			Situer la GRH entre performance économique et projet social

			Objectifs du chapitre :

			✔ Comprendre le lien entre pratiques de GRH et performances de l’entreprise.

			✔ Savoir mesurer la contribution de la GRH à la création de valeur de l’organisation.

			✔ Comprendre les enjeux d’une GRH socialement responsable.

			✔ Savoir discuter le caractère responsable d’une politique RH.

			✔ Connaître les principales normes de responsabilité sociale applicables à la GRH.

			« Et si la GRH était de la gestion ? » En posant cette hypothèse un peu provocatrice, Bernard Galambaud1 attirait l’attention des professionnels sur les risques d’une dérive de la profession l’éloignant des autres fonctions managériales qui, elles, gardent la performance et la rentabilité de l’entreprise comme boussole indiscutable.

			La GRH est, en effet, souvent tiraillée entre des exigences multiples qui finissent par brouiller ses finalités et lui font courir le risque d’une perte de légitimité. Chacun des termes du sigle est porteur de significations lourdes :

			–	Gestion : la GRH évoque un projet de rationalisation de décisions allant dans le sens d’une efficacité concourant à la création de valeur. 

			–	Ressources : la GRH se pose en garant d’un patrimoine à développer sur le long terme, mais n’étant pas propriétaire de cette ressource, l’entreprise devra penser à soigner la relation avec les salariés qui la mettent à disposition.

			–	Humaines : la GRH s’attache plus particulièrement à développer des actifs humains. Toutefois, la référence à l’humain introduit une charge affective forte et véhicule une promesse de progrès social, de reconnaissance des individus, de désintéressement humaniste, c’est-à-dire tout ce que les humains sont censés promettre à leurs semblables. Entendue de cette manière, la GRH ne saurait être inhumaine. Pourtant, à bien y regarder, les contre-exemples sont nombreux.

			L’enjeu de légitimité est manifeste. Si sa contribution à la création de valeur économique et financière n’est pas démontrée, la GRH perd de sa crédibilité en tant que fonction managériale et le DRH peut se trouver marginalisé au sein des équipes dirigeantes. Toutefois, si l’entreprise ne montre pas sa capacité à répondre à des enjeux de société, c’est sa légitimité en tant qu’acteur de la société qui est menacée (voir Illustration 1.1).

			Illustration 1.1 : Le double projet économique et social de Danone a-t-il vécu ?

			L’entreprise Danone s’illustre depuis des décennies par la volonté de poursuivre un double projet. Son PDG, Antoine Riboud, le décrivait en ses termes, en 1972 : « nous devons nous efforcer de réduire les inégalités excessives en matière de conditions de vie et de travail et répondre aux aspirations profondes de l’Homme […]. La valorisation du travail ne doit pas être une méthode pour augmenter seulement la productivité (…) […] Le pouvoir dans l’entreprise n’aura de sens que si les valeurs “d’être” ont été respectées. Le rôle et la responsabilité du chef d’entreprise prennent dès lors une nouvelle dimension. Il sera soumis à deux critères d’appréciation. Tout d’abord, la réalisation des objectifs économiques vis-à-vis des actionnaires et de l’environnement. Ensuite, la réalisation des objectifs humains et sociaux vis-à-vis de son personnel ».

			Près de cinquante ans plus tard, cette ambition demeure et s’incarne dans le choix fait par le conseil d’administration, présidé par Emmanuel Faber, d’adopter le statut d’Entreprise à Mission tel que prévu par la loi PACTE de 2019. Elle revendique ainsi une raison d’être : « apporter la santé par l’alimentation au plus grand nombre ». Un comité de mission indépendant a été désigné pour veiller au respect de cette mission et aux respects d’objectifs environnementaux et d’inclusion sociale.

			En mars 2021, Emmanuel Faber a été évincé par une coalition regroupant des investisseurs « activistes ». Les raisons de cette mise à l’écart sont multiples : exercice solitaire et autoritaire du pouvoir, faiblesse des résultats financiers, prises de positions publiques en faveur d’un capitalisme plus responsable qui auraient fait « grincer des dents » dans les milieux d’affaires ? Cet évènement pourrait marquer la fin du double projet. On notera que les représentants des salariés au conseil d’administration de Danone ont apporté leur soutien à leur PDG.

			On le voit, la GRH oscille entre une première approche qui serait exclusivement orientée vers la poursuite des objectifs économiques de l’entreprise et une seconde philosophie de gestion qui considérerait que des objectifs sociaux mériteraient d’être poursuivis pour eux-mêmes.

			La première section de ce chapitre reviendra sur l’impératif de légitimation de la GRH au sein de l’entreprise qui passe par la démonstration de sa participation à la création de valeur. Dans un deuxième temps, il sera question de la participation de la GRH à la légitimation de l’entreprise dans la société, par le biais, notamment, des initiatives relevant de la responsabilité sociale de l’entreprise.

			
1. La création de valeur comme impératif pour la légitimité interne de la GRH

			Paradoxalement, alors que les questions de développement des compétences ou d’engagement du personnel apparaissent déterminantes dans le jeu concurrentiel, à l’heure où les enjeux se structurent autour de la connaissance et de la capacité d’adaptation, la fonction ressources humaines reste souvent regardée avec scepticisme dans les organisations (voir Illustration 1.2).

			Illustration 1.2 : La solitude du DRH

			Philippe Canonne, DRH de la Croix-Rouge :

			« Plusieurs facteurs expliquent la solitude des DRH : c’est un métier du verbe, de rapports humains, de négociation ; les collègues et la direction ne comprennent pas toujours ce que vous faites. Il y a une forme de solitude positive, où notre expertise est reconnue mais pas forcément comprise. On nous laisse de l’autonomie, mais quand on explique nos points de vue, on a l’impression de prêcher dans le désert. Il y a aussi une forme plus négative, avec la peur d’être lâché par sa direction. Personne ne s’occupe de ce stress, les DRH eux-mêmes n’en ont pas toujours conscience. »

			Source : extraits de Lucie Tanneau, « Seul au milieu de tous, le DRH ? », Liaisons Sociales Magazine, mars 2017.

			Cette perplexité peut être surmontée d’une part si on précise les missions assignées à la fonction RH et, d’autre part, si on fait l’effort de relier explicitement les actions RH et la performance de l’entreprise.

			1.1. Le DRH comme business partner


			Clarifier les rôles de la fonction RH constitue un préalable à toute tentative de renforcement de la fonction en interne. Le DRH et son équipe doivent s’imposer comme un partenaire venant en soutien des activités de l’entreprise et dépasser un positionnement d’expert administratif ou de protecteur des salariés.

			On reproche, en effet, fréquemment à la fonction RH de rester prisonnière des contraintes légales et réglementaires imposées par le droit du travail, mais également des procédures administratives créées en interne. Gardienne des règles, probablement par souci de servir l’équité interne et l’intérêt général et de prévenir les risques juridiques, elle n’est pas toujours en mesure de répondre aux attentes des salariés et des managers qui, eux, sont plus généralement en recherche de solutions immédiates et individualisées à leurs problèmes.

			Par ailleurs, on prête aux spécialistes RH, à tort ou à raison, des attitudes plus souvent en faveur des salariés et de leur bien-être, que tournées vers les opérations et les affaires. Plusieurs faits alimentent ces représentations, comme la revendication d’une appétence pour la « relation humaine » ou la proximité établie avec les organisations syndicales. Ou encore le fait que les professionnels RH sont, comparativement aux autres cadres dirigeants, plus souvent issus de parcours universitaires généralistes portés sur les « humanités », et moins de grandes écoles formant au « business » ou aux « technologies ».

			Le goût pour le contact humain et le carcan réglementaire peuvent néanmoins contribuer à enfermer les équipes RH dans une tour d’ivoire, les empêchant de s’imprégner des enjeux de gestion et de performance économique de l’entreprise.

			Dave Ulrich, cofondateur du cabinet américain de conseil en ressources humaines The RBL Group et parfois présenté comme le « gourou des RH », prône depuis la fin des années 1990 une modification du positionnement de la fonction RH dans les entreprises. Le Human Resource Business Partner (HRBP) n’est plus le gardien du temple qui entrave l’action par ses réflexes bureaucratiques et ses préventions sociales et autres sympathies suspectes. Il doit, au contraire, savoir être force de proposition pour faciliter l’atteinte des objectifs de l’organisation. Il ne s’agit pas à proprement parler d’un changement de métier, mais d’un changement de posture (voir Zoom 1.1).

			Zoom 1.1 : La matrice d’Ulrich

			Dave Ulrich propose un outil d’analyse de la fonction RH. Il identifie quatre rôles que la fonction RH doit assumer et exhorte les DRH à les jouer tous en se rapprochant des fonctions opérationnelles :

			–	Le DRH doit être un expert administratif, capable de décharger les équipes opérationnelles de charges administratives parasites et de veiller à la minimisation des risques liés à la conformité aux cadres réglementaires.

			–	Le DRH doit aussi être en mesure de développer l’engagement des équipes en se faisant le champion des salariés. Il s’agit de les écouter, de les conseiller et d’entretenir leur motivation. Ce rôle se joue dans la relation interpersonnelle établie avec les salariés.

			–	Le DRH doit également jouer un rôle dans la préparation de l’avenir de l’organisation. Il doit se faire accompagnateur des changements, notamment en animant la communication interne et des méthodes participatives pour lever les obstacles et résistances.

			–	Enfin, le DRH doit être un partenaire stratégique en alimentant la politique RH sur les axes de développement choisis pour l’entreprise, et en éclairant les choix stratégiques par sa connaissance des « ressources humaines » et de leur potentiel.

			En 2016, Dave Ulrich, s’appuyant sur des enquêtes régulières menées auprès de DRH, a fait évoluer son modèle pour tenir compte des grandes évolutions qui ont affecté l’environnement de la fonction RH entre la fin des années 1990 et le début des années 2000. Cette nouvelle version se focalise sur les compétences qui permettent aux DRH d’être efficaces, de contribuer à la performance de l’organisation et de créer de la valeur pour les parties prenantes. Sont mises en exergue trois compétences fondamentales (comprendre le positionnement stratégique de l’organisation et en décliner les implications en matière de GRH, construire un climat de confiance au sein de l’organisation et la légitimité de la fonction RH, gérer les situations de tension et de paradoxe inhérentes à la vie des organisations et les relations de travail) et six compétences à travers lesquelles la fonction RH contribue à la performance de l’organisation (manager la culture et le changement, développer les bonnes pratiques RH en matière de talents et de pilotage de la performance, gérer le système d’incitations et de récompenses monétaires et non monétaires, s’appuyer sur les nouvelles technologies et les médias sociaux pour améliorer le niveau de collaboration, les pratiques RH et la productivité, produire et analyser des données RH pour éclairer la prise de décision, assurer la conformité avec une réglementation en évolution constante).

			Figure 1. Les missions de la fonction RH : la matrice d’Ulrich.

			[image: Figure 1, voir l'explication dans le texte]

			Source : d’après Ulrich, D., « A new mandate for human resources », Harvard business review, 76, 1998, pp. 124-135.

			1.2. Démontrer la valeur ajoutée de la fonction RH

			Dans sa tentative de démonstration de son utilité, le DRH est gêné par le fait qu’il ne contribue jamais directement aux résultats économiques de l’entreprise. En tant que partenaire, sa contribution est diluée dans la performance des autres fonctions auxquelles il vient en appui. La probabilité que les managers opérationnels se tournent vers la fonction RH pour expliquer les échecs est plus forte que la probabilité qu’ils lui attribuent des succès.

			Un enjeu clé pour la fonction RH est donc d’expliciter sa contribution. Deux voies sont praticables : la mesure de la réduction des coûts cachés d’une part, et la démonstration des effets de la politique et des pratiques RH sur la performance des autres fonctions d’autre part. L’enjeu est de sortir des incantations et des affirmations non vérifiables.

			a) La réduction des coûts cachés

			S’il est difficile dans l’absolu de mesurer la contribution de la GRH à la création de valeur, on peut néanmoins tenter d’apprécier sa contribution à la réduction des dysfonctionnements qui génèrent des coûts dont tout le monde a conscience, mais qu’on ne mesure pas. Ces coûts cachés ne sont pas directement pris en compte dans les systèmes d’analyse des coûts classiques (voir Outil 1.1). En les mesurant et en montrant que les pratiques RH peuvent les réduire, la fonction RH peut s’attribuer une contribution économique propre et se poser en centre de profit autant qu’en centre de coût. Elle peut ainsi arguer du fait qu’elle s’autofinance.

			Outil 1.1 : L’identification des coûts cachés

			Savall et Zardet proposent une méthode permettant de mesurer la valeur créée par des actions d’amélioration du fonctionnement de l’organisation. Leur démarche part du principe que les dysfonctionnements, dont les symptômes sont par exemple de l’absentéisme, des accidents du travail, du turnover ou des défauts de fabrication, génèrent des coûts cachés sous forme de « surcharges » et de « non-produits ».

			Les surcharges se répartissent en trois catégories :

			–	sursalaires : temps passé par une personne titulaire d’un poste mieux rémunéré à une activité qui ne lui est pas attribuée (par exemple, manager qui fait le travail d’un de ses subordonnés) ;

			–	surtemps : temps passé à régler des problèmes (par exemple, temps passé à recruter du personnel qui n’aurait pas dû quitter l’entreprise) ;

			–	surconsommation : consommation excessive de ressources du fait du dysfonctionnement (par exemple, production mise au rebut ou recours à la sous-traitance).

			Les non-produits sont des coûts d’opportunité : une valeur qui aurait pu être créée, mais qui ne l’a pas été à cause du dysfonctionnement. Ils se répartissent en trois catégories :

			–	non-production : perte de production ou d’activité engendrée par le dysfonctionnement (par exemple, machines arrêtées, grève) ;

			–	non-création de potentiel : performance retardée (par exemple, clients qui finalement ne s’adresseront pas à l’entreprise) ;

			–	prise de risques (par exemple, personnel qui part à la concurrence avec le risque de divulgation de secrets de fabrication ou de captation de clients).

			On voit immédiatement comment l’identification de ces coûts permet de réintroduire des préoccupations de nature RH dans les outils classiques du contrôle de gestion. 

			Source : d’après Savall, H. et Zardet, V., Maîtriser les coûts cachés : le contrat d’activité périodiquement négociable, Economica, 1987.

			b) Préciser et formaliser les liens entre action RH et performance de l’entreprise

			Une autre façon d’affirmer la légitimité de la fonction RH consiste à préciser les liens de cause à effet entre les actions RH et la performance des autres fonctions de l’entreprise. Si le DRH veut s’imposer comme partenaire d’affaires, il doit montrer que ce qu’il entreprend est en lien avec la performance visée par les entités qui sont, de fait, ses clientes. Idéalement, cette démonstration devrait passer par un effort de mesure et d’identification de corrélations entre des variables mesurant l’activité des équipes RH et des indicateurs de performance. Dans les faits, il est aussi difficile de quantifier l’action RH que son impact sur la performance, ce qui rend d’autant plus nécessaire une formulation de cette démonstration sur la base d’arguments logiques ou théoriques. Cela minimiserait le risque pour la fonction RH d’être perçue comme le relais d’incantations incertaines.

			Le « modèle de l’escalier » (voir Outil 1.2), développé par Thierry Wils et Jean-Yves Le Louarn, permet de structurer la réflexion. Il part du principe que la GRH peut influencer la performance de l’entreprise en jouant sur les attitudes, les compétences et les comportements des salariés qui participent aux autres fonctions. Par exemple, la GRH peut faire en sorte que les vendeurs soient motivés et suffisamment compétents pour qu’ils adoptent les comportements commerciaux appropriés.

			Les attitudes, les compétences et les comportements des salariés sont des résultats qui peuvent être directement attribués à la qualité de la GRH. En revanche, la performance des salariés sur leur poste dépend d’autres facteurs dont la GRH n’est pas directement responsable, comme le choix des équipements de travail, ou encore la façon dont les produits ont été conçus. Un vendeur motivé et compétent ne sera pas forcément performant s’il doit vendre des produits trop chers dans des magasins mal situés et mal agencés.

			Outil 1.2 : Le modèle de l’escalier

			Le modèle de l’escalier est une méthode d’analyse qui vise à expliciter les multiples mécanismes causaux entre action RH et performance de l’entreprise. L’intérêt de la démarche est de permettre d’isoler la contribution de la GRH de la contribution des autres fonctions de l’entreprise (production, marketing, finance…). On peut l’utiliser comme point de départ d’une mesure quantitative des relations, ou pour instruire un débat sur les objectifs de la fonction RH.

			Figure 2. Mesurer la contribution de la GRH à la création de valeur : le modèle de l’escalier.

			[image: Figure 2, voir l'explication dans le texte]

			Le modèle de l’escalier se présente comme un modèle de mesure. Il suppose que des indicateurs soient utilisés pour mesurer l’action RH et les résultats RH dans une logique de contrôle de gestion et de pilotage sociaux :

			–	Exemples d’indicateurs de mesure de l’action RH : budget consacré à la formation, taux de réalisation des entretiens annuels, évolution des salaires, évolution des effectifs, indicateurs de fonctionnement des instances représentatives du personnel (nombre de réunions, heures de délégations…).

			–	Exemples d’indicateurs de mesure des résultats RH : absentéisme, turnover, accidents du travail, scores obtenus lors des enquêtes de satisfaction, nombre de candidatures par poste ouvert au recrutement, mesure de qualité du dialogue social (nombre d’accords, conflictualité…), évolution des compétences, etc.

			Source : d’après Le Louarn, J. Y. et Wils, T., L’évaluation de la gestion des ressources humaines, Liaisons, 2001.

			Pour évaluer la contribution de la GRH, il faut donc procéder par étape :

			Figure 3. Les étapes de la mesure de la performance RH.

			[image: Figure 3, voir l'explication dans le texte]

			1. Préciser et mesurer les actions RH. Il s’agit notamment de veiller à la cohérence entre les intentions stratégiques affichées, les processus mis en œuvre et les pratiques, c’est-à-dire ce que font concrètement les personnes en charge du déploiement de la stratégie lorsqu’ils « déroulent » les différentes phases des processus. À ce stade, on peut déjà discuter de cette cohérence et définir les résultats RH visés, c’est-à-dire les attitudes, compétences et comportements qui doivent être influencés par les actions RH.

			2. Mesurer les résultats RH. Il existe de nombreuses façons de mesurer les attitudes des salariés, par le biais d’indicateurs, d’observations ou de questionnaires et autres baromètres sociaux. On peut de même mesurer les comportements et les compétences, notamment en s’appuyant sur les outils d’évaluation des salariés. On notera que les trois dimensions sont articulées : les attitudes sont souvent mesurées par l’observation des comportements (par exemple, les retards sont interprétés comme un manque d’implication), la compétence joue sur les comportements, mais aussi sur les attitudes… Ce travail de mesure est indispensable si on veut mettre en relation l’action RH et ses résultats, mais aussi étayer l’idée selon laquelle les résultats RH jouent sur les résultats organisationnels, c’est-à-dire si on veut confirmer l’hypothèse selon laquelle la GRH contribue à la performance organisationnelle.

			3. Mesurer les résultats organisationnels. Les résultats organisationnels sont les résultats atteints par l’entreprise et qui participent à son succès économique (satisfaction des clients, ventes, coûts et qualité de la production, innovations), qui se répercutent aux différents étages du compte de résultat (chiffres d’affaires, marges, valeur ajoutée, rentabilité, etc.).

			Ces trois niveaux de performance étant évalués, il est possible de les mettre en concordance pour vérifier si la GRH produit des effets. L’identification des coûts cachés et la mesure de la contribution de la GRH à la performance sont des démarches qui permettent de réintégrer la GRH dans les autres fonctions managériales et de lutter contre l’isolement de la fonction. Cela permet notamment de montrer que la GRH n’est pas un « luxe » que seules les entreprises les plus établies peuvent s’offrir (voir Illustration 1.3).

			Illustration 1.3 : Le redressement de Sears

			À titre d’exemple, cette démarche analytique a été mise en place dans la chaîne de grands magasins Sears. Sears est l’équivalent américain des Galeries ­Lafayette. L’idée de départ est de faire face à la concurrence des hard discounters comme Walmart en évitant de se placer sur le terrain de jeu du low cost sur lequel Sears serait nécessairement pénalisé. La stratégie a consisté au contraire à améliorer le niveau de service et l’expérience client. 

			La déclinaison RH de cette stratégie s’incarne dans une politique visant à faire de Sears « a great place to work », ce qui se traduit par l’élimination des niveaux hiérarchiques intermédiaires, l’intensification de l’effort de formation et la mise en place d’un système d’évaluation des salariés portant sur les compétences et non plus sur les seuls résultats des ventes. L’idée est de viser l’autonomie des vendeurs dans les rayons.

			Les résultats RH sont mesurés grâce à deux séries d’indicateurs : un questionnaire mesure l’attitude des salariés à l’égard de leur travail et de leur entreprise, et la grille d’évaluation des compétences permet de mesurer leur développement.

			La multitude de magasins dans le réseau permet d’établir des statistiques de comparaisons entre les magasins et les rayons, selon que la politique RH a été déployée ou non. On mesure ainsi les actions RH (changement des organigrammes et effort de formation), les résultats RH (attitudes et compétences) et on fait le lien avec des indicateurs classiques de performance organisationnelle (montant du panier moyen, satisfaction des clients). On montre, par exemple, qu’une élévation de 5 points dans l’échelle d’attitude se traduit par une élévation de 1,3 point dans l’échelle de satisfaction des consommateurs et par une hausse du chiffre d’affaires de 0,5 %.

			Source : d’après Rucci, A. J., Kirn, S. P. et Quinn, R. T., « The employee-customer-profit chain at Sears », Harvard Business Review, 76, 1998, pp. 82-98.

			
2. La GRH et la responsabilité sociale de l’entreprise

			Le modèle du RH partenaire d’affaires est très séduisant pour la fonction RH. Pour autant, la focalisation sur la seule atteinte d’objectifs économiques pose problème. On peut, en effet, lui reprocher de négliger d’aborder certains problèmes dont la résolution n’a pas d’intérêt économique immédiat. Or, la quête d’une efficacité immédiate peut générer sur le long terme des problèmes susceptibles de se concrétiser en risques : risques d’explosion sociale, risques liés à la santé, risques de délitement du lien avec la société… Le DRH doit donc aussi jouer un rôle dans la régulation de la dimension sociale en intégrant d’autres paramètres dans ses critères de gestion. Par ailleurs, comme toutes les autres fonctions, la GRH a des effets positifs ou négatifs sur la société et ne peut s’exonérer de ses responsabilités.

			Quand bien même la GRH ne générerait pas de risques, rien n’interdit aux organisations de dépasser le cadre strict de la maximisation du profit et d’adopter des modes de gestion visant à satisfaire d’autres parties prenantes que leurs actionnaires.

			Cette section vise à présenter certaines démarches inspirant des pratiques de GRH qui s’inscrivent dans le cadre des pratiques de responsabilité sociale de l’entreprise.

			2.1. Les enjeux d’une approche éthique de la GRH

			Les organisations sont encastrées dans la société et leur environnement. Elles y trouvent les ressources dont elles ont besoin pour fonctionner, des débouchés pour leurs produits et services, ainsi que des sources de revenus. Si l’on s’en tient aux domaines qui concernent la gestion des ressources humaines, les organisations utilisent de la main-d’œuvre dont la formation a souvent été prise en charge par la collectivité ou par les travailleurs eux-mêmes ; elles distribuent des revenus qui contribuent au développement local ; elles ont un impact sur les conditions de travail et le bien-être des populations ; et elles contribuent à développer les compétences des territoires sur lesquels elles évoluent.

			a) Les externalités de la GRH

			Les entreprises génèrent donc des externalités : elles impactent positivement ou négativement certaines parties prenantes sans que cela donne lieu à des compensations monétaires. Au rang de ces parties prenantes, on compte bien évidemment les salariés eux-mêmes, mais aussi d’autres groupes d’acteurs qui ne travaillent pas directement pour l’entreprise, mais qui n’en sont pas moins affectés par ses décisions (voir Illustration 1.4). 

			Illustration 1.4 : L’impact des choix de GRH sur les parties prenantes de l’entreprise

			On voit bien comment les questions de salaires, de revenus, de temps de travail, de lutte contre les discriminations, de formation, de conditions de travail constituent des thèmes de société centraux qui structurent les débats politiques.

			Les parties prenantes des entreprises impactées par les décisions RH prises par les organisations sont en effet nombreuses. Il ne s’agit pas ici d’en dresser une liste exhaustive, mais de montrer à l’aide de quelques exemples les effets des entreprises sur leur environnement :

			–	Les conditions de travail ont une incidence sur la santé des salariés et sur le bien-être de leurs familles.

			–	Les entreprises forment leurs salariés et participent ainsi à l’entretien du capital humain à la disposition de la collectivité. À l’inverse, en recrutant, elles s’approprient une partie de ce capital humain qui, de fait, ne sera plus à la disposition des autres organisations, ce qui peut faire obstacle à leur développement. C’est le principe de la « guerre des talents ».

			–	Les salariés de l’entreprise perçoivent des revenus qui alimentent les marchés locaux, les commerces de proximité. La précarisation des salariés peut conduire à déstabiliser économiquement des territoires.

			–	Les entreprises, par leurs politiques de localisation en matière d’activité et de recrutement, sont l’un des rouages des mécanismes d’inclusion sociale : les effets des pratiques discriminatoires se ressentent sur les conditions de vie des personnes discriminées et contribuent à la stratification sociale des sociétés.

			Prendre en compte ces parties prenantes dans les politiques de l’entreprise, alors même que rien ne l’y oblige ni d’un point de vue économique ni d’un point de vue légal, peut paradoxalement être considéré comme un impératif. L’enjeu pour l’entreprise est en effet de prendre ses responsabilités, mais également de faciliter ses relations avec les parties prenantes dont elle dépend pour l’obtention de ressources.

			
b) Le salarié comme destinataire de la valeur créée

			Certaines organisations font le choix de faire de la rentabilité une question de moyen et non pas une finalité. On peut voir derrière ces pratiques une altération des « droits de propriété » qui voudraient que l’actionnaire, propriétaire de l’entreprise, soit le légitime destinataire de la valeur créée. Toutefois, l’actionnaire peut librement en disposer autrement : propriétaire de la valeur, il peut la redistribuer comme il le souhaite. Le projet social de l’entreprise peut ainsi être vu comme relevant d’initiatives discrétionnaires à vocation philanthropique. 

			Au-delà, il contribue également à donner du sens à la participation des salariés à l’entreprise, ce qui constitue un enjeu de bien-être au travail et probablement de performance. On peut a minima faire l’hypothèse que ces initiatives jouent un rôle dans la régulation sociale et la réduction de la conflictualité. 

			Par ailleurs, toutes les organisations ne sont pas structurées autour d’un projet de création de valeur pour l’actionnaire. Certaines, comme les organisations publiques ou les associations, se dévouent à une cause qu’il s’agit de servir. D’autres se donnent explicitement pour objectif de mettre le projet économique de l’entreprise au service des salariés. Deux exemples d’organisations sont à ce titre intéressants :

			–	Les entreprises d’insertion et les établissements et services d’aide par le travail (ESAT) sont des structures dont la finalité est de proposer à des fins d’inclusion sociale, des emplois à des personnes trop éloignées du marché du travail pour être employables dans des entreprises classiques (travailleurs handicapés, personnes marginalisées…). Ces entreprises ont pour vocation première de créer des emplois et de distribuer des revenus. L’équilibre économique est vu comme une condition, mais non pas comme une finalité de l’activité de ces entreprises. La GRH y est particulière, puisqu’elle consiste essentiellement à investir dans le développement de compétences de salariés qu’on souhaite voir s’autonomiser et partir, ce qui constitue un contresens du point de vue de la rationalité économique mise en œuvre dans les entreprises plus classiques.

			–	Les Scop, sociétés coopératives de production, sont des entreprises dont les salariés sont actionnaires majoritaires. Tous les salariés ne sont pas forcément associés, mais tous ont vocation à le devenir. Le dirigeant est donc élu par les salariés. La gouvernance démocratique de ces organisations permet de poursuivre un objectif de bien-être des salariés et de s’engager dans des projets d’entreprise dont la finalité n’est pas exclusivement financière, même si, en bons actionnaires, les salariés sont aussi intéressés à la performance économique de l’entreprise (voir Application 1.1).

			Application 1.1 : Up, une Scop compétitive

			Une Scop, c’est une société pas comme les autres. Le pouvoir est partagé, ainsi que les richesses produites. Les salariés en sont sociétaires, quel que soit leur niveau hiérarchique, et possèdent le même nombre de parts sociales. Sur le principe d’« une personne, une voix », ils élisent en leur sein le conseil d’administration qui choisit son président […].

			« Quand on travaille dans une entreprise classique, on se contente de faire ce pour quoi on est payé, explique Laurine. Là, on se transforme en quasi-gestionnaire. On est actif, il y a une liberté de parole. Au quotidien, on a toujours cette casquette de sociétaire. » Une responsabilisation qui dope aussi la motivation. « J’aurais beaucoup de mal à aller vers un autre univers, on construit sur le long terme ici, le modèle est pérenne » […].

			Georges Rino voulait créer une entreprise humaine et soucieuse des autres. Un pour cent du chiffre d’affaires réalisé finance ainsi tous les ans la Fondation Up, placée sous l’égide de la Fondation de France. À l’origine dédiée à la lutte contre l’illettrisme, elle soutient aujourd’hui près de 70 projets par an en direction des populations vulnérables, la citoyenneté, la culture et l’éducation […].

			Source : d’après Emmanuelle Soufi, « Catherine Coupet cultive l’esprit coopératif chez Up », Liaisons Sociales Magazine, 5 décembre 2016.

			Questions : Quelles sont les conditions de réussite d’un projet d’organisation de l’entreprise sur le modèle d’une Scop ? Les initiatives relevées dans le texte seraient-elles envisageables dans une entreprise classique ?

			c) La résurgence de la question éthique et la responsabilité sociale des entreprises

			Au-delà de la recherche légitime du profit et du respect du droit du travail, les politiques RH doivent intégrer des contraintes de nature éthique (voir Zoom 1.2).

			L’enjeu de l’éthique est d’autant plus important que les régulations légales et conventionnelles traditionnelles tendent à perdre du terrain du fait de plusieurs mutations lourdes de l’environnement des entreprises : l’échelle nationale n’est plus adaptée pour encadrer les processus de décisions d’entreprises de plus en plus internationales. Les contraintes légales sont de plus en plus présentées comme des éléments jouant défavorablement dans la compétition opposant les nations pour la conservation ou l’attraction d’activités économiques. Ce qui amène les États à alléger les contraintes. Par ailleurs, les entreprises sont de moins en moins intégrées. À mesure qu’elles sollicitent des réseaux de sous-traitants et de travailleurs indépendants, elles échappent aux contraintes prévues par le droit du travail.

			Parallèlement à ce recul du périmètre régulé par le droit du travail, un rapport de force s’amplifie avec la société civile qui, par l’intermédiaire de l’action d’organisations non gouvernementales, fait pression sur les entreprises pour qu’elles adoptent « volontairement » des comportements plus vertueux. Cette attente de responsabilité sociale devient un enjeu dès lors que les parties prenantes y portent un intérêt et tiennent compte des comportements observés dans leurs décisions à l’égard des organisations et des entreprises. La réputation des entreprises devient un enjeu pour séduire les consommateurs ou les clients institutionnels, ainsi que les « talents » sur le marché du travail, et même les investisseurs financiers font parfois preuve d’éthique dans leurs choix d’investissement.

			Zoom 1.2 : Archie Carroll et la responsabilité sociale de l’entreprise

			Archie B. Carroll propose une définition de la responsabilité sociale de l’entreprise qui articule trois sphères : le domaine économique, le domaine légal et le domaine éthique. Une décision ou une pratique est considérée comme socialement responsable si elle parvient à concilier ces trois dimensions.

			Figure 4. La responsabilité sociale de l’entreprise : le modèle de Schwartz et Carroll.

			[image: Figure 4, voir l'explication dans le texte]

			La responsabilité économique consiste à agir en cherchant intentionnellement à maximiser les profits (ou à minimiser les pertes).

			La responsabilité légale peut prendre plusieurs formes, plus ou moins passives : les pratiques des entreprises peuvent se contenter de se conformer au cadre légal de façon passive. Elles peuvent aussi utiliser les cadres juridiques de façon opportuniste, en cherchant par exemple les vides juridiques permettant de rester dans la légalité. Elles peuvent enfin se montrer proactives à l’égard des évolutions réglementaires, en cherchant à les anticiper, voire à les façonner par des actions de lobbying.

			La responsabilité éthique prend elle aussi plusieurs formes. Faire preuve d’éthique se traduit de plusieurs manières :

			–	L’éthique peut en effet se définir en référence à des conventions, comme des codes de conduites, délimitant ce qui est éthique et ce qui ne l’est pas.

			–	On peut également explorer la question de l’éthique en s’attachant aux conséquences des comportements et en adoptant les conduites qui maximisent les gains pour le plus grand nombre. On recherche ainsi l’intérêt général.

			–	L’éthique peut enfin s’appréhender en termes de déontologie par l’examen des droits et obligations que chacun se reconnaît ou pas. On est ici dans le domaine du respect des contrats, de la parole donnée ou d’autres « impératifs catégoriques », au sens de Kant, comme l’exigence de justice ou le respect d’impératifs religieux avec lesquels on ne peut transiger, quelles qu’en soient les conséquences.

			L’intérêt de l’approche de Carroll réside aussi dans le fait qu’elle n’exclut pas l’idée qu’un comportement ou une pratique de gestion puisse relever de plusieurs catégories à la fois : on peut chercher à s’enrichir en toute légalité, parce qu’on estime qu’on en a le devoir.

			Source : d’après Schwartz, M. S. et Carroll, A. B., « Corporate social responsibility: A three-domain approach », Business Ethics Quarterly, 13(04), 2003, pp. 503-530.

			2.2. Les référentiels d’une GRH éthique

			Dès lors qu’on souhaite orienter les pratiques de GRH dans un sens plus éthique, se pose la question des référentiels à appliquer, notamment lorsque les dirigeants n’ont pas une conception claire ou suffisamment partagée de la direction à prendre. En cela, les référentiels formalisés viennent se substituer ou compléter d’autres références, souvent plus tacites, qui seraient issues des convictions politiques ou religieuses des dirigeants. 

			D’une manière plus générale, une ligne à suivre pourrait être celle d’une éthique fondée sur la clarification et le respect du contrat établi entre l’entreprise et ses salariés.

			a) Le paternalisme : un cadre de référence désuet ?

			Le paternalisme constitue un premier cadre de référence pour penser une première forme de responsabilité de l’employeur à l’égard des salariés. Conceptualisé au cours du xixe siècle en rupture avec les pratiques coercitives et parfois violentes caractérisant les premières formes de salariat, le paternalisme se présente comme une doctrine de management dans laquelle le patron doit agir comme un père en se montrant responsable de ses « gens », qui lui doivent en retour respect, loyauté et obéissance.

			Le paternalisme consiste tout d’abord à intégrer la vie professionnelle et la vie privée des salariés. L’entreprise fournit ainsi les ressources nécessaires aux salariés et à leur famille pour vivre : logement, santé, éducation des enfants. L’employeur entend également « élever les esprits » en se préoccupant d’hygiène mentale, de religion, des bonnes mœurs. Un deuxième enjeu est de développer un rapport affectif entre le patron et le salarié et, plus largement, de développer l’identification de ce dernier à la communauté, la famille, que constitue l’entreprise. Ces pratiques, souvent présentées comme désuètes, voire condamnables, continuent d’inspirer des pratiques managériales, notamment dans des secteurs d’activités qui emploient de la main-d’œuvre peu qualifiée (voir Illustration 1.5).

			Illustration 1.5 : Le paternalisme chez Pizzorno Environnement

			[…] Quand, en 1974, Francis Pizzorno, négociant et distributeur de farine, se reconvertit dans la collecte des déchets, il s’agit d’éradiquer les décharges sauvages et de bâtir une filière industrielle quasi inexistante. […] De cette PME varoise, le septuagénaire et sa garde rapprochée ont patiemment fait une société de taille intermédiaire présente en France, en Afrique du Nord et en Mauritanie. 

			Coté en Bourse depuis 2005, le groupe est resté familial et cultive un management de proximité qui fleure bon le paternalisme d’antan. Figure omniprésente, Francis Pizzorno voue un véritable culte à la propreté et au respect des règles. Dans l’entreprise, on raconte volontiers qu’il a arrêté l’un de ses camions-bennes sur l’autoroute pour signifier aux salariés un excès de vitesse […].

			« Notre activité se prête bien à la réinsertion professionnelle des publics éloignés de l’emploi. » […] Cette particularité oblige l’entreprise à soigner l’intégration des nouveaux venus. « Nous cherchons à leur transmettre le plus vite possible la culture de proximité de l’entreprise », souligne Laurence Gouin, la DRH […]. « Pour casser les habitudes, on mélange des salariés issus de secteurs géographiques différents, précise Laurence Gouin. Lorsque nous reprenons le personnel d’un concurrent, nous lui présentons collectivement puis individuellement l’entreprise. Et, généralement, nous plaçons dans les nouvelles agences des responsables d’exploitation qui connaissent parfaitement le groupe. »

			Pizzorno Environnement a également décidé de mettre l’accent sur la formation des agents de maîtrise, qui incarnent cette proximité chère à l’entreprise. « Ils doivent être reconnus comme des managers par les équipes. Nous avons revu les programmes de formation en insistant sur leur capacité à communiquer, à motiver et à affirmer leur autorité » […].

			« Un salarié bien dans sa peau, c’est un salarié qui travaille bien ! » Comme une ritournelle, Frédéric Devalle insiste sur l’importance pour l’entreprise de prendre soin de ses équipes. « Nous avons un rôle d’accompagnement social de plus en plus important pour aider nos salariés dans leurs démarches administratives, pour régler un problème familial et faire en sorte qu’ils arrivent au travail l’esprit libre », explique-t-il. Une mission généralement confiée aux responsables RH des différents établissements. D’autant plus que nombre de salariés, issus de l’immigration, ne parlent pas toujours bien français et ne maîtrisent pas totalement les savoirs de base.

			Source : d’après Anne-Cécile Geoffroy, « Frédéric Devalle valorise la mutation de Pizzorno Environnement », Liaisons Sociales Magazine, juin 2014.

			Les arrière-pensées instrumentales sont évidemment très présentes derrière le paternalisme : les affects, l’inculcation de valeurs et l’identification à l’entreprise contribuent à tempérer les ardeurs revendicatives, et les avantages reçus permettent de stabiliser et de contrôler la main-d’œuvre : peut-on prendre le risque de démissionner ou d’être licencié lorsqu’on habite avec sa famille chez son employeur ? Toutefois, ces pratiques sont également directement inspirées par des convictions politiques et religieuses. Le paternalisme est aussi une voie pour promouvoir le progrès social et l’éradication de la misère, ainsi que l’amélioration des rapports sociaux.

			Toutefois, le paternalisme ne contribue probablement pas à l’émancipation des salariés et c’est là le principal reproche qui lui est fait : maintenir des rapports infantilisants et faire le « bien » des salariés malgré eux constitue une entorse directe aux principes du libéralisme. La relation de dépendance entretenue par le paternalisme est souvent dénoncée et on lui préfère des relations plus contractualisées ou fondées sur des principes mieux formalisés qui échappent à la seule volonté de l’employeur.

			b) Les labels RH


			Certains organismes privés se proposent également de labelliser les entreprises sur le critère de la qualité des conditions de travail ou le respect de standards. Les labels sont nombreux et utilisés par les entreprises dans une perspective de communication interne ou externe, et notamment pour travailler leur marque employeur et attirer des talents. Ils peuvent porter sur l’ensemble des dimensions de la GRH (voir Outil 1.3) ou sur un point particulier (label diversité, égalité professionnelle…). 

			Outil 1.3 : Les labels RH, les exemples de l’Institut Great Place to Work et du label Investor in People

			L’institut Great Place to Work labellise et établit des classements d’entreprises dans lesquelles « il fait bon travailler ». Voici comment son fondateur Robert Levering définit la démarche : « Nous pensons que toute entreprise a les moyens de devenir une entreprise où il fait bon travailler. C’est l’essence même de l’Institut Great Place to Work. Nous avons le plus grand respect envers les organisations considérées par leurs salariés comme étant un environnement où il fait bon travailler. Les dirigeants de ces entreprises sont nos héros, et nous sommes admiratifs de ce que représentent ces organisations; quelques lueurs d’espoir dans ce qui constitue trop souvent un océan de médiocrité. »

			La démarche modélisée par l’Institut est synthétisée dans la figure 5(a). Elle insiste sur le respect et la confiance qui doivent présider aux relations entre les collaborateurs et le management.

			Le label Investor in People propose une démarche similaire, dont le standard est repris dans la figure 5(b).

			Figure 5. Les labels RH : (a) le standard Great Place To Work.

			[image: Figure 5, voir l'explication dans le texte]

			(b) le label Investor in People.

			[image: Figure 5, voir l'explication dans le texte]

			Sources : d’après http://www.greatplacetowork.fr; https://www.investorsinpeople.com.

			
c) Les démarches de responsabilité sociale applicables à la GRH

			Au-delà du droit du travail, il existe peu de normes internationales directement applicables à la gestion des ressources humaines. Celles qui existent semblent souvent dérisoires lorsqu’on les compare avec ce qui est prévu par le cadre légal dans des pays comme la France. C’est par exemple le cas de la norme SA8000, qui reprend les standards de l’Organisation internationale du travail (OIT) et propose des certifications. Les points de vigilance portent sur des droits fondamentaux tels que la reconnaissance du fait syndical, la limitation de la durée du travail, l’interdiction du travail forcé ou du travail des enfants… Pour triviales qu’elles apparaissent du point de vue d’un DRH d’une entreprise occidentale, ces normes ont le mérite de pousser à l’amélioration des conditions de travail et des pratiques de GRH, notamment dans les entreprises sous-traitantes dans les pays où la législation offre des droits et protections inférieures aux préconisations de l’OIT.

			Plus récemment, la norme ISO26000 a entrepris de conceptualiser des « lignes directrices relatives à la responsabilité sociétale ». Il ne s’agit pas à proprement parler d’une norme qui porterait sur un ensemble de pratiques à respecter, mais plutôt d’une liste de thèmes, au rang desquels figurent les droits de l’Homme, ainsi que les relations et conditions de travail, et d’une méthode à suivre pour identifier les parties prenantes concernées et dialoguer avec elles. Un des enjeux est notamment de doter les organisations et leurs parties prenantes d’un vocabulaire commun pour rendre le dialogue possible. La logique portée par la norme consiste à reconnaître l’impact de l’organisation sur son environnement pour pouvoir contractualiser avec ses parties prenantes sur une base volontaire, dans le respect d’un esprit constructif et en toute transparence (voir Outil 1.4).

			Outil 1.4 : La norme ISO26000

			En sept articles, la norme ISO26000 indique la marche à suivre pour exercer une responsabilité sociétale. Elle précise que la responsabilité sociétale concerne toutes les organisations et qu’elle ne peut s’exercer que si on se dote des concepts et du vocabulaire pertinents. L’idée ensuite est d’adopter une série de postures éthiques dans les relations qu’on établit avec les parties prenantes autour de questions jugées centrales pour construire un dialogue qui doit conduire à des initiatives irriguant tout le fonctionnement de l’organisation (voir Figure 6).

			Figure 6. Le contenu de la norme ISO26000.

			[image: Figure 6, voir l'explication dans le texte]

			Source : d’après Organisation internationale de normalisation (ISO), www.iso.org.

			L’idée de ces normes n’est pas tant de contraindre l’entreprise que de la guider vers des comportements vertueux qu’elle doit elle-même inventer avec ses parties prenantes. Les promoteurs de ces dispositifs mettent en avant le rôle des normes comme élément moteur dans des démarches de transformation des systèmes de management. En formalisant des intentions et en donnant les moyens de mesurer les améliorations, les normes permettent de progresser et d’inscrire la préoccupation éthique comme élément fédérateur de l’organisation.

			Finalement, c’est une façon d’interagir avec les parties prenantes qui est mise en avant. Dans le domaine de la GRH, l’éthique se concrétise dans le contrat psychologique que l’entreprise cherche à construire avec ses salariés.

			d) Le respect du contrat psychologique : une forme de relativisme éthique ?

			La référence à des valeurs fondatrices de l’entreprise, à une communauté, ou l’inscription dans des démarches volontaristes visant à affirmer et encadrer des pratiques responsables contribuent à forger les termes d’un « contrat » entre l’employeur et le salarié, qui peuvent aller bien au-delà du contenu du contrat de travail au sens juridique. On parle alors de contrat psychologique pour désigner ce jeu de promesses réciproques plus ou moins ambiguës, mais qui engagent les parties (voir Zoom 1.3). 

			Une façon de concevoir des pratiques RH éthiques ou responsables peut consister à prendre acte de ce contrat, à en clarifier les termes et à le respecter. Comme tout contrat, sa validité repose sur le consentement et la capacité des parties, et notamment des salariés, à contracter. Ces principes renvoient à un idéal d’émancipation des travailleurs qui librement pourraient choisir de s’engager ou non dans une relation avec un employeur, en toute connaissance de cause, et en ayant une bonne visibilité du contenu du contrat. Ce contenu importe peu, pourvu que chacun en ait connaissance et en accepte les termes.

			Certaines pratiques de GRH sont très minimalistes, mais restent éthiques, puisque la transparence préside à l’échange. À titre d’exemple, des travailleurs saisonniers rémunérés au Smic ne sont pas fondés à dénoncer la précarité de leur situation ou la faiblesse de leurs revenus, si rien d’autre ne leur a été promis et si les circonstances sont telles qu’ils avaient la possibilité de ne pas s’engager.

			D’autres pratiques de GRH peuvent se révéler beaucoup plus généreuses, mais entrer en contradiction avec les termes d’un contrat élargi à ses dimensions implicites et coutumières. Des salariés d’une compagnie d’assurances française pourraient, par exemple, trouver inacceptable d’être licenciés pour motif économique tant la promesse d’un emploi pérenne et de perspectives de carrière ascendante est forte dans ce secteur. Dans d’autres activités, à l’inverse, ce n’est pas l’insécurité de l’emploi qui est en jeu, mais le maintien de l’employabilité. La promesse peut porter davantage sur un travail formateur et des occasions d’apprendre que sur la protection offerte par un statut.

			Au final, il apparaît délicat de vouloir décrire ce que seraient de bonnes pratiques de GRH tenant compte de « l’humain ». Entre paternalisme aussi protecteur qu’envahissant et conception libérale d’un travailleur libre, tout semble valable pourvu que les termes du contrat psychologique soient clairement établis.

			Zoom 1.3 : Denise Rousseau et le contrat psychologique

			Denise Rousseau propose un cadre théorique permettant de penser la variété des formes de relations que l’entreprise et ses membres entretiennent. L’organisation est conçue comme un ensemble de contrats passés entre l’organisation et les salariés, mais également entre les salariés entre eux, les salariés et leurs superviseurs… Ces contrats n’ont pas besoin d’être formalisés pour engager les contractants. Ces derniers peuvent d’ailleurs préférer rester dans l’implicite, ce qui permet de personnaliser les échanges. 

			Le contrat psychologique se présente donc comme un ensemble de promesses réciproques entre l’organisation et ses membres, mais le « vrai » contrat dépasse largement le contrat de travail réduit à sa seule expression juridique : promesse de promotion, de protection, de reconnaissance, de rétribution, en échange d’une promesse de loyauté, d’obéissance, d’implication, d’acceptation des changements…

			L’intérêt de l’approche est double : 

			–	Elle permet de penser la possibilité de « dissonances contractuelles », c’est-à-dire de divergences d’appréciation sur les termes du contrat qui peuvent générer un sentiment d’injustice. Les parties à l’échange ont intérêt à respecter le contrat psychologique, car toute violation perçue pourrait conduire le partenaire à restreindre les obligations qu’il se reconnaît aux obligations explicitement prévues dans le contrat formalisé.

			–	L’approche permet également de penser plusieurs façons de gérer les ressources humaines, toutes valables pourvu que le contrat soit marqué par le consentement des contractants. Le contrat peut différer selon deux dimensions : le degré de spécification des engagements et l’horizon temporel plus ou moins long dans lequel les contractants imaginent leur collaboration. À partir de ces deux dimensions, on peut repérer quatre formes de contrats psychologiques (voir Tableau 1).

			Tableau 1. Les différentes formes de contrats psychologiques.
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							Faible

						
					

					
							
							Horizon temporel

						
							
							Court terme

						
							
							Contrat transactionnel

							Salariés embauchés pour une mission précise.

							Peu d’ambiguïté, sortie facile, faible intégration, références aux termes explicites du contrat

						
							
							Contrat transitionnel

							Période d’instabilité, de réorganisation

							L’incertitude domine au sujet des promesses réciproques, fort turnover

						
					

					
							
							Long terme

						
							
							Contrat équilibré

							Salariés embauchés pour participer à une mission commune.

							La performance attendue est bien spécifiée, les membres sont engagés dans un collectif, entraide et coopération

						
							
							Contrat relationnel

							Salariés embauchés pour faire partie d’une communauté, d’une famille.

							Fort engagement et identification, forte stabilité, rôle important des affects, la loyauté est plus importante que la performance

						
					

				
			

			Source : d’après Rousseau, D., Psychological contracts in organizations: Understanding written and unwritten agreements, Sage Publications, 1995.

			
2.3. La GRH, une « affaire de société »

			On le voit, comme toute activité de gestion, la GRH tire sa légitimité de sa contribution à l’efficacité de l’entreprise et à la création de valeur. Elle se doit donc d’être associée à la performance économique, au business. Pour autant, la GRH a ceci de particulier qu’elle touche à des relations humaines et à des implications sociétales fortes. Elle est fréquemment convoquée dans les débats médiatiques et se voit assigner des objectifs de lutte contre les fléaux de la société : résorption du chômage, lutte contre la précarité, correction des inégalités, temps de travail et accès aux loisirs, santé, entretien du capital humain… Tant que le travail occupera cette place centrale, l’entreprise et la GRH resteront, pour reprendre le mot du sociologue Renaud Sainsaulieu, une « affaire de société »2.

			La GRH est donc socialement encastrée. Elle n’échappe pas à des questionnements fondamentaux sur les relations souhaitables entre les hommes et le fonctionnement harmonieux du social. Elle relève de questions politiques, de préférences culturelles et s’inscrit dans l’histoire des institutions et des normes. Les jugements de valeur et les débats éthiques à son sujet sont donc inévitables et, sans aucun doute, souhaitables.

			Il serait vain, néanmoins, d’opposer une conception instrumentale et une conception humaniste de la GRH. La quête d’efficacité peut être conçue comme un impératif éthique pour les entreprises. Inversement, instaurer des relations d’emploi marquées par l’éthique est un gage de performance économique. Il en va de l’entretien de la motivation des salariés et des conditions de leur engagement, mais aussi de la prévention des risques de délitement ou d’explosion du lien social, sans lequel les organisations ne peuvent fonctionner (voir Application 1.2).

			Application 1.2 : L’économique au service du social… et vice versa

			[…] À tous les stades de la chaîne de production, des machines suppriment les efforts physiques des ouvriers. […] Car la modernisation régulière des installations n’empêche pas les salariés d’être encore bien présents sur les lignes de production de jambons et rôtis de porc du leader du marché français de la salaison. La qualité des produits est toujours vérifiée par d’anciens bouchers qui, couteau en main, retirent les morceaux de gras en trop. […]

			Depuis cinquante ans, la ligne directrice de cette entreprise de taille intermédiaire (ETI) qui dame le pion aux géants de l’agroalimentaire n’a pas changé. « Il s’agit de concilier performance économique et progrès social. » […]

			Concilier performance économique et sociale

			« La stratégie que j’applique n’a qu’un seul objectif, d’ailleurs imposé par le conseil d’administration. C’est d’assurer la pérennité des emplois et de l’entreprise », poursuit le DG. Et d’expliquer que, pour y arriver, il faut innover sans cesse, chercher les résultats économiques et tenir bon la barre par gros temps. Pas toujours facile face aux centrales d’achat des Carrefour, Leclerc et autres Système U. […] « Je ne suis pas sous le joug du compte d’exploitation. Une mauvaise année ne remet pas en cause notre stratégie à long terme, mais le futur de l’entreprise passe par des résultats corrects », rappelle Régis Lebrun.

			Une règle rendue impérative du fait des engagements sociaux de la direction. Comme cet accord qui limite la précarité à 10 % des effectifs salariés. […] Pour faire face aux aléas de la demande, les partenaires sociaux ont signé un accord de modulation du temps de travail : il permet d’organiser des semaines de 21 à 42 heures selon les besoins, en annualisant le calcul du temps de travail. […] Sans nier les bons côtés de la gestion RH de son entreprise, le cégétiste Franck Crépeau estime quant à lui que […] la recherche systématique de productivité met une pression importante sur les épaules des ouvriers comme sur celles des cadres. […]

			Maintenir un dialogue social intense

			Les représentants syndicaux et les élus du personnel sont respectés chez Fleury Michon. […] Le DRH est bien placé pour le savoir puisqu’il a lui-même été représentant syndical. […] Les quatre organisations représentatives présentes dans l’entreprise […] disposent d’un représentant au conseil d’administration. Et les élus du comité d’entreprise bénéficient de séances de formation à l’économie. […] Mais la CGT dénonce le manque de documents préalables aux négociations et les délais très courts entre deux réunions qui ne permettent pas à ses représentants non détachés de travailler suffisamment sur leurs revendications. […]. Dès 1994, l’entreprise soutient le congé parental. […] Elle fut également pionnière sur la réduction du temps de travail, avec la signature d’un accord « de Robien » en décembre 1997. […] Le cédétiste admet que « les salariés embauchés ces dernières années ne comprennent pas toujours la logique de l’accord de 1997 ». […] « Nous réfléchissons à donner plus de liberté d’initiative à nos salariés sur les lignes de production, dévoile Gérard Chambet. Les jeunes générations ont d’autres aspirations et la capacité à acquérir des connaissances grâce aux nouvelles technologies. » 

			Faciliter l’évolution professionnelle

			Pas question, en revanche, de revoir les outils de gestion RH mis en place depuis longtemps. Comme le compte épargne-temps (CET), qui peut enregistrer jusqu’à 1 600 heures (et donc l’équivalent d’un an de salaire) et facilite les départs progressifs à la retraite malgré l’absence d’accord formel sur le sujet. […] La direction continue également à intéresser ses salariés aux résultats économiques de l’entreprise […]. Enfin, il y a l’investissement dans la formation : l’entreprise y a consacré 4,4 % de sa masse salariale en 2015. Une majorité des managers sont issus de la promotion interne grâce à leur passage au sein de l’académie interne. […] « L’accord signé sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences facilite les évolutions professionnelles des volontaires » […].

			Reste que, confronté à une guerre des prix intense, Fleury Michon semble avoir de plus en plus de difficultés à concilier performance économique et sociale. Fait inhabituel chez le fabricant de jambon, l’année 2016 a été le théâtre de plusieurs conflits sociaux autour de la faiblesse des augmentations salariales. […]

			Source : extraits de Éric Béal, « Régis Lebrun prend soin de la culture sociale de Fleury Michon », Liaisons Sociales Magazine, no 180, mars 2017.

			Question : Comment Régis Lebrun pourrait-il se défendre face aux critiques qui lui reprocheraient de faire passer les intérêts des salariés devant ceux de l’entreprise, alors même que les salariés semblent ne pas y être particulièrement sensibles si on en juge par les récents conflits sociaux ?

			À retenir

			✔ La GRH est une discipline de gestion, qui doit démontrer sa contribution à la création de valeur de l’organisation pour être légitime.

			✔ La mesure de la contribution de la GRH à la création de valeur de l’organisation ne va pas de soi.

			✔ Il faut la rendre visible en formalisant les liens entre actions RH et performance, dans chaque contexte particulier.

			✔ Pour la GRH, la poursuite des seuls objectifs économiques, indépendamment de la nature sociale et psychologique du travail, est contre-productive.

			✔ L’entreprise peut choisir d’intégrer les multiples parties prenantes de l’entreprise impactées par son action RH et notamment ses propres collaborateurs.

			✔ Les labels et référentiels de responsabilité sociale aident à concevoir un projet de GRH articulant performance économique et performance sociale.

			✔ La notion de contrat psychologique permet d’enrichir la perception des engagements réciproques de l’employeur et des salariés.
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Chapitre 2

			Aligner la GRH avec l’organisation du travail

			Objectifs du chapitre :

			✔ Connaître les principales formes d’organisation du travail.

			✔ Comprendre les formes d’organisation mécanistes et organiques.

			✔ Comprendre le lien entre formes d’organisation et pratiques de GRH.

			✔ Savoir déceler les incohérences dans les pratiques de GRH.

			✔ Comprendre que la GRH est au carrefour d’enjeux de pouvoir entre les différents acteurs de l’organisation.

			L’observation des pratiques de gestion des ressources humaines laisse apparaître une variété qui peut se révéler a priori déconcertante. Certaines organisations reposent sur des statuts clairement délimités et appliquent des règles impersonnelles à leurs membres, tandis que d’autres semblent s’adonner à l’art consommé du sur-mesure en offrant à chacun des conditions individualisées. Dans certains cas, le DRH occupe une place centrale en tant que garant de la capacité de production de l’organisation, et dans d’autres, le DRH et la GRH semblent marginalisés : on leur reproche d’être ignorants du travail réel ou de se perdre dans un formalisme de mauvais aloi.

			Faut-il déduire de cette variété que certaines entreprises auraient des politiques inadaptées ou devenues obsolètes, quand d’autres auraient découvert les « bonnes pratiques » ? Faut-il au contraire conclure au relativisme et à l’absence de règles universelles en matière de GRH ? La réponse à ces questions est déterminante pour appréhender la GRH.

			Face à la diversité des pratiques, une première approche, de nature normative, pourrait consister à identifier un modèle préférable aux autres. Ce modèle serait supposé conduire à des performances plus élevées, notamment du point de vue de l’employeur et donc s’imposer à tous. 

			Une seconde approche, de nature plus compréhensive, pourrait au contraire prendre acte de l’existence des différentes modalités de GRH observées. Il s’agit alors d’expliquer pourquoi et comment elles émergent dans des contextes différents. Le parti pris est moins celui de leur performance que celui de leur meilleure adaptation à un jeu de contraintes multiples.

			Ce chapitre est organisé de façon à rendre compte de ces différentes approches. Il s’agira dans un premier temps de revenir sur les tentatives historiques de définition d’un « meilleur » modèle de GRH ayant vocation à s’imposer de façon universelle. Ces modèles se sont largement diffusés et sont à la base de nombreuses politiques RH. Toutefois, ils demeurent implicitement ancrés dans des contextes particuliers qui doivent être précisés pour relativiser leur portée universelle (section 1). En s’attachant à identifier les variables de contextes pertinentes, il sera alors possible de viser une explication générale de la variété des modèles de GRH (section 2). Cela conduira à identifier des configurations de GRH différentes, toutes potentiellement pertinentes (section 3).

			
1. À la recherche d’un « one best way » en matière de GRH ?

			Deux écoles de pensée ont tenté de dresser les contours des pratiques de GRH ayant vocation à s’imposer de façon universelle : le courant de l’organisation scientifique du travail, emmené par Frederick Taylor, puis le courant des High Performance Work Systems. Chacune s’inscrit à un moment précis de l’histoire des modèles productifs et repose sur une conception particulière des rapports sociaux. Toutefois, toutes deux voient dans leurs propositions un moyen d’améliorer l’efficacité du travail.

			1.1. GRH et organisation scientifique du travail

			Pour l’ingénieur de la fin du xixe siècle qu’est Frederick Taylor, la science doit permettre de guider l’action managériale dans la voie d’une plus grande efficience productive ; cette efficience, en augmentant la richesse produite, doit plus largement contribuer au bien-être social.

			Les pratiques de GRH inspirées du taylorisme reposent sur les principes et étapes suivants :

			–	Tous les travailleurs n’ont pas la même productivité au travail. Il faut s’attacher à observer le travail des salariés les plus efficaces pour identifier et expliciter leurs savoir-faire souvent tacites.

			–	Les spécialistes de la production, ingénieurs ou ergonomes, ont pour mission de codifier ces gestes et procédés pour imposer leur adoption par tous. Ce faisant, ils cherchent à les améliorer en proposant des solutions techniques innovantes (action sur l’outillage, par exemple) ou des innovations organisationnelles. Parmi ces dernières, la parcellisation du travail, c’est-à-dire la spécialisation des salariés sur un ensemble très limité de tâches, est vue comme le gage d’une plus grande productivité individuelle.

			–	Le travail ainsi organisé est moins satisfaisant. Les travailleurs perdent en effet en autonomie, leur activité est plus répétitive et leurs compétences sont exploitées sur un spectre plus étroit. La motivation doit alors être recherchée par des formules incitatives fondées sur le rendement (salaire à la pièce). Les salariés qui jouent le jeu se voient financièrement récompensés.

			Le taylorisme est souvent associé à un ensemble de pratiques dépassées et largement condamnables. On lui prête, en effet, des effets pervers nombreux : aliénation, souffrance au travail, usure physique et mentale, outil politique de domination des masses populaires… On peut toutefois lui reconnaître des avantages certains, comme les gains de productivité et la hausse des rémunérations associées, tout comme la possibilité de recourir à une main-d’œuvre non qualifiée qui serait restée en dehors du marché du travail sans ces méthodes d’organisation du travail.

			Il demeure que de nombreuses pratiques de gestion des ressources humaines restent empreintes de ces principes (voir Outil 2.1).

			Outil 2.1 : L’héritage taylorien dans les pratiques de gestion des ressources humaines

			En matière de gestion des ressources humaines, le taylorisme a inspiré de nombreuses pratiques de gestion des ressources humaines, dont certaines restent bien établies aujourd’hui encore. Certaines ont trait à l’organisation du travail, d’autres aux politiques de rémunération.

			Taylorisme et organisation du travail

			Le taylorisme est à la base de nombreuses pratiques visant à clarifier les responsabilités des individus et à normaliser les comportements. Ce faisant, ce n’est pas l’individu qui est mis au centre de la gestion, mais plutôt le poste qu’il occupe :

			–	organigrammes et fiches de postes pour clarifier la prise de responsabilités et la chaîne de contrôle du travail ;

			–	recueils de procédures, plan de montage, scripts pour cadrer des interactions sociales avec les clients ;

			–	formations techniques de type « adaptation au poste de travail » ;

			–	travail structuré par l’outil de production (ex : progiciels de gestion, chaînes de montage) ;

			–	définition de standards de production à atteindre (quantité journalière, cadencement de la production…) ;

			–	recrutement sur la base de qualifications précises pour des postes précis (ex : un diplômé d’un BTS « Assistant de direction » affecté à un poste d’assistant de direction).

			Taylorisme et pratiques de rémunération

			Les pratiques de rémunération inspirées du taylorisme visent à construire une acceptabilité sociale des méthodes scientifiques d’organisation en asseyant la rémunération sur la productivité du travail :

			–	rémunération à la tâche ou au rendement ;

			–	formes de commissionnement ;

			–	intéressement collectif assis sur des variables de productivité.

			Bien que présentées comme ayant un caractère scientifique, donc universel, ces pratiques émergent et se développent à la fin du xixe siècle dans le contexte bien précis de l’apparition de la grande entreprise industrielle intégrée. Le contexte intellectuel est par ailleurs marqué par le développement des sciences et la croyance au progrès social qu’elles rendent possible. La rationalité et le calcul sont perçus comme porteurs de promesses de dépassement de la tradition et de l’immobilisme.

			Ces pratiques de gestion des hommes offrent une réponse technique à l’organisation du travail dans les grandes structures notamment industrielles. Il s’agit de prendre acte du dépassement du modèle de production artisanal et de l’émergence de grandes organisations structurées par les infrastructures industrielles et dédiées à la production en grande série. 

			Ces pratiques offrent également une réponse politique à la mutation engendrée par l’apparition, autour de ces industries, d’une classe ouvrière potentiellement subversive. Le partage des gains de productivité et la stabilisation de la main-d’œuvre sont l’un des aspects de cette solution. La division du travail et la déqualification apparente des travailleurs en sont une autre, dans la mesure où ce type d’organisation les rend dépendants de leur employeur pour garantir leurs moyens de subsistance.

			Bien qu’il soit ancien, le modèle garde toute son actualité. D’abord parce que la grande entreprise industrielle intégrée produisant en série n’a pas disparu. Lorsqu’elle migre hors des pays à coûts salariaux élevés, le modèle de GRH migre avec elle. Ensuite, on peut voir des secteurs d’activités, encore récemment organisés sur un mode artisanal, se structurer autour de modes d’organisation visant à améliorer à la fois les rendements et la productivité, mais aussi la fiabilité de la production. Ainsi, les démarches de certification qualité sont un puissant vecteur de diffusion du taylorisme. Il en est de même de la généralisation de solutions techniques standards pour traiter des problèmes relevant jusqu’à maintenant de la compétence individuelle et du « tour de main » relationnel (voir Illustration 2.1).

			Illustration 2.1 : Le taylorisme gagne les services

			[…] L’arrivée des technologies de l’information dans les bureaux est un peu de même nature que la mécanisation initiale dans les usines : on a taylorisé le travail administratif, la machine – ici le système d’information – étant au cœur et les hommes à son service. L’exemple le plus criant est celui des centres d’appel : le système choisit vers qui envoyer l’appel, le système propose en temps réel un script que l’agent doit suivre dans sa discussion avec l’appelant, le système surveille tous les paramètres et établit automatiquement rapport et alertes…

			Dans Les Temps modernes, c’était le corps de Charlot qui était mis à mal : soumis au rythme inexorable des machines, il pouvait penser à autre chose, car le système ne lui demandait pas de penser, mais juste de suivre mécaniquement ce que lui imposait la machine. Dans les bureaux d’aujourd’hui, on ne peut plus penser à autre chose, car c’est l’activité cérébrale qui est prise dans l’étau de cette taylorisation intellectuelle.

			[…] « Heureusement », cette mécanisation administrative montre ses limites, même par rapport à son objectif initial : plus elle se développe, plus la relation client devient mécanique et de moindre qualité […].

			Source : d’après Hubert Branche, « La taylorisation est passée des usines aux bureaux », Agoravox, janvier 2010.

			1.2. Les High Performance Work Systems


			Plus récemment, un modèle concurrent de gestion des ressources humaines est venu s’imposer au rang des bonnes pratiques. Là où Taylor et ses disciples assument une certaine méfiance à l’égard des hommes qui justifient des pratiques orientées vers le contrôle et la prescription des comportements pour du personnel peu qualifié, Jeffrey Pfeffer et l’école des « High Performance Work Systems » (HPWS) tentent de caractériser des systèmes de GRH cohérents qui reposent sur l’investissement en capital humain et une certaine autonomisation des salariés (voir Zoom 2.1).

			Le contexte dans lequel ce modèle apparaît est très largement différent. Dans les années 1990, dans les économies occidentales, l’enjeu n’est plus tant la productivité que la réactivité ou la capacité à innover. Il faut savoir organiser le travail afin de gagner en souplesse, et la notion de « projet » en vient à supplanter celle de « production ». Par ailleurs, le niveau des qualifications s’est élevé et la « lutte des classes » n’est plus la référence idéologique naturelle quand on évoque les relations entre entreprises et travailleurs, ce qui amène à penser la possibilité de relations de coopération.

			Dans ce contexte, la GRH ne doit pas produire de la discipline comportementale, mais de l’engagement et de l’implication. L’idée est de mettre l’accent sur l’individu et de justifier des décisions d’affectation ou de rémunération sur la base de profils de compétences, plutôt qu’en référence à des fiches de postes ou à des statuts impersonnels (voir Illustration 2.2).

			Zoom 2.1 : Jeffrey Pfeffer et les « High Performance Work Systems »

			Jeffrey Pfeffer (et bien d’autres) tente de modéliser des systèmes de pratiques de GRH conduisant à des performances élevées. Il insiste sur le fait qu’aucune de ces pratiques prises isolément n’est efficace en soi. En revanche, la combinaison systématique de ces pratiques conduit à une performance accrue. Sept pratiques se dégagent dans un ensemble cohérent (voir Figure 1).

			Figure 1. Les composantes des High Performance Work Systems.

			[image: Figure 1, voir l'explication dans le texte]

			Source : d’après Pfeffer, J., The human equation: Building profits by putting people first, Harvard Business Press, 1998.

			Illustration 2.2 : L’individualisation de la GRH

			Qu’est-ce qui différencie aujourd’hui la gestion des cadres de celle des non-cadres dans les entreprises ? […]

			En matière de rétribution, en dehors des stock-options qui restent le privilège des cadres, les éléments périphériques se sont progressivement étendus. Bonus sur objectifs individuels et distribution d’actions concernent ainsi de plus en plus fréquemment ouvriers et employés. Idem pour les augmentations à la tête du client, qui ne sont plus réservées aux managers, écartés des revalorisations collectives. […] Le mouvement se nourrit de la généralisation des entretiens d’évaluation. […] « Gérer les salariés de façon collective, c’est nier la valeur intrinsèque de la personne, souligne Antoine Belot, DRH de Philips Lighting. Sur le terrain, nos agents de maîtrise expriment aussi une vraie demande d’individualisation. Ils veulent savoir comment leur travail est évalué ». Même diagnostic chez Électro Dépôt : « Les jeunes générations ont envie d’être considérées à titre individuel et non pas noyées dans la masse », assure Stéphane Wilmotte, le DRH. […]

			Chez Aéroports de Paris, l’individualisation des politiques RH avance tout doucement. Un héritage du statut d’établissement public. Mais l’entreprise est en train de rénover tout son dispositif d’évaluation pour le rendre plus agile. Elle expérimente ainsi les people reviews pour la population des non-cadres afin d’identifier les salariés à potentiel. […] « L’idée est de proposer, après un examen de fond, des entretiens d’appréciation, des évolutions horizontales ou verticales à nos collaborateurs », explique Catherine Benet, la DRH.

			Source : d’après Anne-Cécile Geoffroy, « GRH individualisée pour tous », Liaisons Sociales Magazine, 4 juin 2015.

			Derrière les pratiques de management scientifique tayloriennes et les HPWS, se dessinent des modèles concurrents de GRH aspirant à l’universalité. Pour autant, on peut relever que ces modèles prennent leur sens dans des contextes et pour des projets précis.

			Plutôt que d’opposer ces modèles, la section suivante tentera d’explorer les facteurs de contingence qui expliquent l’adoption de l’un ou de l’autre en fonction du contexte. En particulier, l’accent sera mis sur l’idée que le modèle de GRH pertinent dépend de la façon dont le travail est organisé.

			
2. Les contingences de la GRH

			Les deux modèles de GRH précédemment évoqués sont caractéristiques d’organisations elles-mêmes très différentes : les organisations mécanistes et les organisations organiques. Après en avoir spécifié les caractéristiques, cette section expliquera les contextes qui rendent préférable l’une ou l’autre de ces formes organisationnelles.

			2.1. Organisations mécanistes et organiques

			Organiser le travail, c’est se doter de mécanismes permettant à des individus qui ne partagent pas forcément les mêmes intérêts de coopérer pour atteindre des objectifs communs. Toute organisation repose sur un ensemble de règles et de repères qui rendent possible l’action collective. Ces mécanismes d’organisation peuvent être selon les cas plus ou moins formalisés et plus ou moins stables, mais on repère systématiquement trois dimensions principales (voir Figure 2).

			Figure 2. Les dimensions principales de l’organisation

			[image: Figure 2, voir l'explication dans le texte]

			Les premières réflexions constitutives d’une théorie de l’organisation ont cherché à définir et à formaliser des règles visant à l’efficacité dans la poursuite de l’objectif commun. Le taylorisme en est la forme la plus emblématique, mais l’organisation des armées romaines ou des monastères bénédictins offre des exemples précurseurs de même nature. On qualifie de mécanistes ces organisations qui reposent sur des règles formelles définissant les rôles de façon précise et stable, à l’image des rouages d’une machine.

			Mais dès qu’on s’intéresse de près au fonctionnement réel des organisations, on voit bien que les rôles sont moins clairement délimités, que la coordination ne passe pas par les organes et les instances prévus… Il existe donc toujours une part d’informel et d’initiative personnelle. Ces fonctionnements non formalisés sont parfois même revendiqués et recherchés. On parle d’organisations organiques pour désigner ces formes d’action collective.

			Ces deux formes d’organisation sont clairement différentes, mais possèdent toutes deux leur cohérence interne. Les pratiques de management y sont de nature très différente (voir Outil 2.2).

			Outil 2.2 : Les pratiques d’organisation du travail d’inspiration mécaniste et organique

			
				
					
					
					
				
				
					
							
						
	
							Organisations mécanistes

						
							
							Organisations organiques

						
					

					
							
							Division du travail

						
							
							Spécialisation poussée.

							Structure pyramidale.

							Systèmes de qualification des postes.

						
							
							Définition large des fonctions.

							Hiérarchie peu marquée.

							Rôles perpétuellement redéfinis en fonction des missions.

						
					

					
							
							Coordination du travail

						
							
							Les droits et obligations sont formalisés et liés au poste.

							L’information et les directives passent par la hiérarchie.

							Peu d’effort de mise en perspective des rôles dans le fonctionnement global de l’organisation.

						
							
							Les droits et obligations sont négociés.

							L’information est transversale et circule dans tous les sens.

							La compréhension du fonctionnement global de l’organisation est un enjeu fort.

						
					

					
							
							Contrôle du travail

						
							
							Contrôle par la hiérarchie en référence à des standards prédéfinis.

							On recherche l’obéissance et le respect des normes.

						
							
							Contrôle par les pairs organisés dans les réseaux internes.

							On évalue la contribution, l’implication et l’engagement.

						
					

				
			

			2.2. Facteurs de contingence et formes organisationnelles

			La façon d’organiser le travail dépend d’une série de paramètres auxquels les entreprises doivent s’adapter. L’école de la contingence rassemble les penseurs qui se sont attelés à préciser ces paramètres (voir Zoom 2.2). 

			Zoom 2.2 : L’école de la contingence

			L’école de la contingence désigne un ensemble d’auteurs qui se sont donné pour objectif d’expliquer la variété des organisations par la variété des environnements dans lesquels elles évoluent. Ce faisant, ils prennent le contre-pied de l’école taylorienne pour laquelle il existerait un « one best way » en la matière.

			Le tableau 1 dresse une chronologie des « découvertes » effectuées par ces auteurs.

			Tableau 1 : Les étapes clés du développement de l’école de la contingence

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Date

						
							
							Théoriciens

						
							
							Découvertes

						
					

					
							
							1961

						
							
							Burns et Stalker

						
							
							Ils mettent en évidence le rôle de la complexité et de la variabilité de l’environnement sur le choix d’une organisation mécaniste ou organique : plus l’environnement est imprévisible et changeant, plus l’organisation doit être organique.

						
					

					
							
							1965

						
							
							Woodward

						
							
							Il montre l’incidence de la technologie et invite à établir une distinction entre mode de production unitaire, en masse et en continu.

						
					

					
							
							1970

						
							
							Perrow

						
							
							Il introduit l’idée que certaines activités ne peuvent donner lieu à une formalisation.

						
					

					
							
							1977

						
							
							Chandler

						
							
							Il met en évidence l’influence de l’âge, de la taille et de la stratégie de l’entreprise sur l’organisation, qui est de ce fait plus ou moins formalisée et décentralisée.

						
					

					
							
							1977

						
							
							Lawrence et Lorsch

						
							
							Ils montrent que les organisations se scindent en sous-unités pour pouvoir faire face à leurs environnements multiples. Chaque unité doit avoir suffisamment d’autonomie pour s’adapter à son environnement propre (différenciation). L’organisation doit mettre en place des mécanismes pour assurer la cohésion de l’ensemble (intégration).

						
					

					
							
							1981

						
							
							Mintzberg

						
							
							Il identifie plusieurs configurations organisationnelles correspondant à différentes formes de coordination du travail et d’exercice du pouvoir.
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